
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’indication obligatoire du pays d’origine ou du lieu de provenance pour certaines denrées alimentaires, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1.
Résolution présentée conformément à l’article 128, paragraphe 5, et à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par la commission de l’environnement (ENVI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0545/2016 / P8_TA-PROV(2016)0225
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mai 2016
4.
Objet: Indication du pays d’origine pour certaines denrées alimentaires
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La présente résolution invite la Commission européenne à agir à plusieurs égards, principalement dans le domaine de l’indication de l’origine des denrées alimentaires afin d’assurer une plus grande transparence tout au long de la chaîne alimentaire et de rétablir la confiance des consommateurs européens dans les produits alimentaires.
La résolution du Parlement européen invite la Commission à déposer des propositions législatives rendant l’indication du pays d’origine ou du lieu de provenance obligatoire en ce qui concerne tous les types de lait destinés à la consommation directe ainsi que les produits laitiers et les produits à base de viande. À cet égard, il convient d’accorder une priorité particulière au lait de consommation, aux produits laitiers peu transformés et aux produits à base de viande légèrement transformés car les coûts associés seraient réduits pour ces denrées alimentaires. La Commission est également invitée à étendre l’indication obligatoire du pays d’origine ou du lieu de provenance aux autres produits alimentaires contenant un ingrédient unique ou un ingrédient majoritaire. En outre, le Parlement européen invite de nouveau la Commission à adopter un acte d’exécution concernant l’application de l’article 26, paragraphe 3, du règlement (UE) nº 1169/2011 (origine des ingrédients primaires) et demande instamment à la Commission de veiller à la mise en œuvre de cet acte d’exécution.
6.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Propositions législatives rendant l’indication du pays d’origine ou du lieu de provenance obligatoire pour certaines catégories de denrées alimentaires, couvertes par les rapports de la Commission
Conformément au règlement (UE) nº 1169/2011, la Commission doit présenter plusieurs rapports au Parlement européen et au Conseil concernant la possibilité de rendre l’indication du pays d’origine ou du lieu de provenance obligatoire pour certaines catégories de denrées alimentaires.
Dans ce contexte, la Commission a adopté, le 17 décembre 2013, un rapport sur l’indication obligatoire de l’origine pour la viande utilisée comme ingrédient. Les rapports sur l’obligation de l’indication de l’origine pour le lait, le lait utilisé comme ingrédient dans les produits laitiers, les types de viande autres que la viande bovine, porcine, ovine, caprine et la viande de volaille et pour les denrées alimentaires non transformées, les produits comprenant un seul ingrédient et les ingrédients constituant plus de 50 % d’une denrée alimentaire ont été adoptés le 20 mai 2015.
Ces rapports étaient fondés sur des études réalisées par des prestataires externes chargés de procéder à une large consultation des parties prenantes au sein de l’Union et d’extrapoler les données sur la base d’un échantillon représentatif des parties prenantes concernées. Ces données sont donc des estimations des représentants de l’industrie alimentaire et doivent être considérées en tant que telles. Si une certaine tendance à la surestimation des coûts relatifs à l’indication obligatoire de l’origine ne saurait être exclue, la Commission considère que l’évaluation qualitative est suffisante pour tirer des conclusions sur la base des résultats documentés figurant dans les rapports.
À cet égard, les trois rapports indiquent que l’étiquetage obligatoire de l’origine pour la viande utilisée comme ingrédient ne semble pas être la solution appropriée, compte tenu de la disposition limitée des consommateurs européens à payer pour ce type d’information, des charges administratives pour mettre en place les systèmes de traçabilité nécessaires et, de manière plus générale, des incidences considérables que ce dispositif peut avoir, notamment sur la compétitivité et le commerce au niveau de l’Union.
Dans ce contexte, la Commission rappelle sa position selon laquelle l’étiquetage volontaire de l’origine représente la meilleure approche à suivre au niveau de l’Union: elle permet aux consommateurs de choisir les produits d’une origine particulière s’ils le souhaitent tout en ne nuisant pas à la compétitivité des exploitants du secteur alimentaire.
Réflexion sur la nécessité de l’étiquetage de l’origine pour les produits laitiers peu transformés et les produits à base de viande légèrement transformés
Les rapports susmentionnés indiquent, notamment en ce qui concerne les produits légèrement transformés, que l’origine des matières premières est susceptible d’être modifiée fréquemment afin de maintenir les prix d’achat à un bas niveau. Les entreprises situées dans des petits États membres ou à proximité de frontières sont susceptibles de s’approvisionner auprès de plusieurs sources et elles seraient dès lors davantage touchées. En outre, la législation européenne ne définit pas les denrées alimentaires «légèrement/peu» transformées. Étant donné la complexité de la chaîne alimentaire et la variété des produits et des processus de production des denrées alimentaires, il serait difficile d’établir des critères pour cette définition. Garantir la sécurité et la clarté juridiques afin de mettre en œuvre et d’appliquer les règles fondées sur une telle notion représenterait un défi majeur. La sécurité et la clarté juridiques sont en revanche des principes essentiels d’une bonne législation.
Enfin, l’obligation d’indiquer l’origine sur les denrées alimentaires légèrement transformées pourrait entraîner une augmentation de leur prix. Par conséquent, les consommateurs pourraient se tourner vers des denrées alimentaires fortement transformées dont le prix pourrait alors être inférieur. Il conviendrait d’examiner les incidences potentielles d’une telle différence de coût sur les habitudes alimentaires, en particulier des groupes socio-économiques moins favorisés.
La Commission considère dès lors que l’étiquetage volontaire de l’origine reste la meilleure option pour ces produits. Cette forme d’étiquetage permet aux consommateurs de sélectionner les denrées alimentaires ayant une certaine origine sans imposer de charges supplémentaires à l’ensemble des exploitants du secteur alimentaire.
Indication volontaire de l’origine
Le règlement (UE) nº 1169/2011 concernant l’information sur les denrées alimentaires fixe des règles précises pour éviter les informations trompeuses quant à l’origine des denrées alimentaires.
Il dispose en son article 26, paragraphe 2, point a), que l’indication de l’origine est obligatoire dans les cas où son omission serait susceptible d’induire en erreur les consommateurs sur le pays d’origine ou le lieu de provenance réel de la denrée alimentaire, en particulier si les informations jointes à la denrée ou l’étiquette dans son ensemble peuvent laisser penser que la denrée a un pays d’origine ou un lieu de provenance différent.
En outre, l’article 26, paragraphe 3, de ce même règlement dispose que lorsque le pays d’origine ou le lieu de provenance de la denrée alimentaire est indiqué et qu’il n’est pas celui de son ingrédient primaire, le pays d’origine ou le lieu de provenance de l’ingrédient primaire en question doit également figurer sur l’étiquette ou être indiqué comme étant autre que celui de la denrée alimentaire. Pour que cette exigence soit applicable, la Commission doit adopter, au plus tard le 13 décembre 2013, un acte d’exécution relatif à sa mise en œuvre, après la réalisation d’une analyse d’impact.
La consultation des parties prenantes, y compris les États membres, a révélé certaines complexités ainsi que la nécessité de poursuivre la réflexion. Les travaux ont désormais repris et l’adoption des règles en question est prévue pour 2016.
Fraude alimentaire et amélioration de l’application de la législation existante
La Commission reconnaît que l’indication obligatoire de l’origine ne peut être considérée comme un moyen de prévention des pratiques frauduleuses et que la mise en place par les États membres de mesures répressives est déterminante pour détecter à temps les pratiques frauduleuses et lutter contre celles-ci.
La lutte contre les violations délibérées des règles de la chaîne alimentaire destinées à induire le consommateur en erreur est essentielle pour garantir un niveau élevé de protection des consommateurs et une concurrence loyale. La lutte contre la fraude alimentaire reste une priorité pour la Commission et plusieurs initiatives prises à la suite de l’incident de la viande de cheval en 2013 sont toujours en cours. Ces initiatives incluent l’établissement d’un réseau des autorités nationales compétentes aux fins de l’assistance mutuelle et de la coopération dans les affaires de fraude transnationale, un système informatique spécialisés permettant à ses membres d’échanger des données rapidement et en toute sécurité, une formation spécialisée pour les inspecteurs des denrées alimentaires, l’organisation de plans de contrôle coordonnés au niveau européen (pour le bœuf en 2013 et 2014, pour le poisson et le miel en 2015), ainsi qu’une proposition visant à améliorer le cadre juridique applicable aux contrôles officiels dans toute la chaîne alimentaire (COM(2013) 265 final). La conclusion du processus législatif pourrait permettre, entre autres, de procéder à des contrôles renforcés et plus efficaces et d’établir des centres de référence de l’Union pour l’authenticité et l’intégrité des produits agro-alimentaires.
La Commission reconnaît que des systèmes de traçabilité fonctionnant correctement contribuent à la détection d’éventuelles infractions ayant des répercussions sur la sécurité alimentaire et sur la fraude alimentaire. La Commission, par l’intermédiaire de ses contrôleurs, a effectué un grand nombre d’audits sur l’efficacité des contrôles des États membres portant sur les systèmes de traçabilité des exploitants du secteur alimentaire. Ces audits étaient axés sur les secteurs de la viande et des denrées à base de viande, y compris les viandes séparées mécaniquement. Ces audits ont révélé que si, en général, les principes établis dans la législation alimentaire générale sont respectés et contrôlés (à savoir que les systèmes en place sont en mesure d’identifier l’origine de la viande selon l’approche «juste avant, juste après», tel que requis par la législation européenne), des insuffisances ont aussi été détectées dans les systèmes de contrôle. Lorsque tel était le cas, des recommandations appropriées ont été communiquées aux autorités compétentes concernées et elles font l’objet d’un suivi actif.
Il convient de garder à l’esprit que, en particulier aux fins de l’étiquetage de l’origine des ingrédients des denrées transformées et/ou des produits composites ou de la lutte contre une éventuelle fraude alimentaire, des systèmes de traçabilité interne sophistiqués seraient exigés, ce qui dépasserait la capacité de nombreux exploitants du secteur alimentaire, notamment pour les petites et moyennes entreprises. Les contrôles des autorités compétentes portant sur ces systèmes représenteraient également une charge supplémentaire considérable alors que les ressources des autorités des États membres sont déjà limitées. Il convient de souligner qu’il n’existe actuellement aucune exigence législative particulière en ce qui concerne la traçabilité interne au sein des établissements.
Systèmes d’étiquetage relatifs au bien-être des animaux
Le 15 mars 2016, l’Eurobaromètre «Attitudes des Européens à l’égard du bien-être animal» a été publié
. L’un des objectifs clés de cette enquête concernait la disponibilité et la reconnaissance de produits provenant de systèmes de production respectueux du bien-être animal. Cet objectif visait en particulier à déterminer si les citoyens européens étaient prêts à payer plus cher pour ces produits et s’ils recherchaient des labels respectueux du bien-être animal. Il a montré que plus de neuf citoyens européens sur dix estiment qu’il est important de protéger le bien-être des animaux d’élevage et que 59 % des citoyens interrogés sont prêts à payer plus pour le bien-être animal. Plus précisément, 35 % des répondants sont prêts à payer jusqu’à 5 % de plus, tandis que 16 % sont prêts à payer 6 à 10 % de plus pour des produits provenant de systèmes de production respectueux du bien-être animal.
La future plateforme européenne sur le bien-être animal pourrait faciliter l’échange des meilleures pratiques et des connaissances sur les systèmes d’étiquetage volontaire qui existent dans les États membres.
Marquage des œufs
L’indication de l’origine est déjà obligatoire pour les œufs de table achetés par les consommateurs.
En vertu du règlement (UE) nº 1308/2013 portant organisation commune des marchés et du règlement (CE) nº 589/2008 de la Commission concernant les normes de commercialisation applicables aux œufs, les œufs de table produits au sein de l’Union doivent porter le «code du producteur». Le code du producteur inclut le code de l’État membre dans lequel l’élevage des poules pondeuses produisant les œufs de table est établi, le mode d’élevage pratiqué pour élever les poules ainsi que le numéro d’enregistrement de l’établissement.
En ce qui concerne les œufs importés, lorsque le pays tiers n’est pas en mesure de fournir des garanties suffisantes quant à l’équivalence des règles relatives au mode d’élevage, les emballages contenant les œufs importés en provenance des pays en question doivent indiquer, sur la face extérieure de manière facilement visible et parfaitement lisible, le pays d’origine et la méthode d’élevage «non conformes aux normes CE».
Ces obligations ne s’appliquent cependant pas aux produits à base d’œufs. La Commission ne prévoit pas de rendre obligatoire le marquage du pays d’origine et de la méthode d’élevage pour les produits à base d’œufs et pour les produits contenant des œufs étant donné que cette mesure augmenterait les coûts de production de ces produits ainsi que les charges administratives des exploitants du secteur alimentaire et des autorités compétentes des États membres. En outre, l’analyse du marché montre que les œufs en coquille représentent l’essentiel du marché des œufs (d’après les estimations, environ 70 % des œufs produits sont vendus sous la forme d’œufs en coquille et environ 30 % sont vendus sous la forme de produits à base d’œufs) et que l’Union est un exportateur net d’œufs et de produits à base d’œufs (en 2015, l’Union a exporté 15 fois plus d’œufs et de produits à base d’œufs qu’elle n’en a importés).
Enfin, plusieurs entreprises alimentaires ont établi qu’il existe des possibilités en matière de marketing liées à l’indication de l’origine et de la méthode d’élevage pour les produits contenant des œufs, et elles prennent actuellement des mesures, sur une base volontaire, pour acheter des œufs de poules pondeuses non élevées en cage pour préparer leurs produits.
Promotion des systèmes de qualité
Plusieurs instruments existent actuellement et contribuent au succès des appellations d’origine protégée (AOP), des indications géographiques protégées (IGP) et des spécialités traditionnelles garanties (STG), dans la mesure où un soutien peut être obtenu grâce à des programmes de promotion et aux programmes de développement rural. Pendant la période de programmation 2007-2013, 370 000 agriculteurs ont été soutenus pour participer à des régimes de qualité alimentaire et 7 500 opérations en matière d’information et/ou de promotion ont été financées par les programmes de développement rural.
Les mesures programmées pour la période 2014-2020 en faveur des systèmes de qualité et de leur promotion représentent un budget total de 605 millions d’EUR, contre 474 millions d’EUR pour la période 2007-2013, ce qui montre l’intérêt croissant porté aux systèmes de qualité sur le marché européen ainsi que leur importance accrue.
Il convient également de citer le régime de promotion horizontal dans lequel la stratégie en matière de qualité joue un rôle essentiel comme les chiffres ci-dessous relatifs à la période 2001-2014 l’indiquent.
	Produit concerné
	Nombre de programmes de promotion
	Cofinancement total de l’Union pour la promotion
	% du nombre total de programmes de promotion
	% du cofinancement total de l’Union pour la promotion

	AOP/IGP/STG
	77
	87 501 433
	11,94 %
	11,29 %


Des exemples réussis de programmes de promotion pour les indications géographiques (IG) sont également disponibles sur le site internet de la DG AGRI
.
Une réforme de la stratégie en matière de promotion qui souligne davantage l’importance des IG est entrée en vigueur le 1er décembre 2015.
À l’avenir, grâce au nouveau portail proposant des services de support technique créé par l’Agence exécutive pour les consommateurs, la santé l’agriculture et l’alimentation, les organisations de producteurs intéressées auront la possibilité de trouver des informations sur la stratégie en matière de promotion et sur la procédure de candidature.
Au cours des cinq dernières années, la Commission a mené plusieurs activités axées sur les IG dans des pays tiers. Ces activités ont inclus la participation d’entreprises européennes aux pavillons de l’Union et des campagnes d’information en Chine, au Japon, en Corée du Sud et au Viêt Nam
. Ces campagnes visent principalement à sensibiliser davantage les consommateurs et les distributeurs aux systèmes de qualité des produits européens et à leurs avantages ainsi qu’à faciliter l’accès à ces marchés pour les producteurs européens. La Commission envisage de continuer à participer à des événements promotionnels dans des pays tiers et des missions de haut niveau en Indonésie et au Viêt Nam sont déjà prévues pour le second semestre de cette année.
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